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Mise en œuvre de Natura 2000 en Wallonie

• 1979 - Directive Oiseaux 79/409 (protection espèces + ZPS) 

• 1987-1989 – Désignation de Zones de Protection Spéciale (3 arrêtés ERW)

13/19 ZPS* – 470.000 ha

Zones noyaux – 8.200 ha 

Objectif de protection des habitats : pelouses 
sèches, tourbières, forêts de feuillus indigènes,
prairies de fauche peu intensive, zones humides,
haies semi-naturelles, broussailles thermophiles, …

Création de zones protégées, intégration des enjeux 
biologiques dans les Plans d’Aménagement Forestier (DNF) et 
invitation des pouvoirs subordonnés à prendre en compte ces 
enjeux dans les décisions d’octroi de permis …

=> Simple et bref ! (mais sans doute un peu naïf …)

* 13 identifiées sur 19 prévues.

http://web.archive.org/web/20010522131207/http:/mrw.wallonie.be/DGRNE/sibw/legislations/consnat/ZPS1.html


• Début 2002 – Blocage des Fonds européens (zoning – tourisme dans un premier temps)
=> la nature prend beaucoup de valeur !!!

• 2002 – Lancement de l’opération de cartographie systématique des sites Natura 2000

• 1992 - Directive Habitats 92/43 (protection habitats + ZCS => Natura 2000)

• 2001 – Modification de la LCN mais peu d’évolution du réseau Natura 2000 (58.000 ha)

• 1979 - Directive Oiseaux 79/409 (protection espèces + ZPS) 

• 1987-1989 – Désignation de Zones de Protection Spéciale (3 arrêtés ERW)
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http://web.archive.org/web/20010522131207/http:/mrw.wallonie.be/DGRNE/sibw/legislations/consnat/ZPS1.html


Proposition de 

290.000 ha après 

3-4 mois de travail 

intensif de 

compilation de 

données pour 

justifier les choix.

On « oublie » les ZPS initiales en expliquant que les zones 

noyaux sont reprises et seront protégées …

Proposition DEMNA
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Décision du GW de 

retenir finalement 

maximum 220.000 ha 

de sites sur une nouvelle 

proposition du DEMNA

Proposition DEMNA

Décision GW

=> Réduction de surface par rapport au ZPS 

mais un ciblage plus cohérent des enjeux biologiques
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• Début 2002 – Blocage des Fonds européens (zoning – tourisme)
=> la nature prend beaucoup de valeur !!!

• 2002 – Envoi à la CE d’une première liste de sites complétées en 2004 (220.000 ha)

• 2002 – Lancement de l’opération de cartographie systématique des sites Natura 2000

• 1992 - Directive Habitats 92/43 (protection habitats + ZCS => Natura 2000)

• 2001 – Modification de la LCN mais peu d’évolution du réseau Natura 2000 (58.000 ha)

• 2008 – Premiers Arrêtés de désignation des sites pour expliquer aux Wallons 
ce qu’il faudrait éviter d’y faire

Dans l’intervalle : 
• Longs débats et discussions avec les parties prenantes
• Mise en place d’un processus d’érosion de l’efficience des mesures

• 1979 - Directive Oiseaux 79/409 (protection espèces + ZPS) 

• 1987-1989 – Désignation de Zones de Protection Spéciale (3 arrêtés ERW)

• 2017 – Les derniers Arrêtés de désignation des sites sont enfin publiés …
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http://web.archive.org/web/20010522131207/http:/mrw.wallonie.be/DGRNE/sibw/legislations/consnat/ZPS1.html


Le processus scientifique – le pouvoir de la raison ?

1. Synthèse scientifique des enjeux (2003-4)

Réalisation d’un tableau permettant d’identifier des mesures de gestion à 
contrôler et des recommandations pour chaque espèce et habitat d’intérêt 
européen sur base des connaissances écologiques (littérature scientifique)
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• Synthèse détaillée des mesures à contrôler ou à recommander

• Conventions de recherches avec les universités pour définir les 
enjeux biologiques et les mesures à prendre



2. Analyse détaillée des mesures à contrôler

 Modification des mesures pour les rendre « contrôlables »

• 2005 – Analyse des mesures avec l’administration

=> Déjà en interne à l’administration, il y a un travail de 
simplification et de diminution du nombre de mesures

Exemple des remblais à priori déjà interdits par le CWATUP mais pour 

lesquels une « tolérance » locale existe (< 50 cm de hauteur) quand 

ils sont verbalisés ou verbalisables (habilitation des agents)

 Chaque mesure est aussi évaluée pour voir si elle n’existe pas déjà ailleurs

Par exemple, comment contrôler l’interdiction d’usages d’engrais chimiques ? 

Difficulté du flagrant délit. Impossible d’utiliser des critères indirects (végétation). 

Mais il est nécessaire que la loi identifie ce qui est contraire aux objectifs de 

conservation des habitats et espèces d’intérêt européen.
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Le processus administratif et politique …



 Modification des mesures pour les rendre « contrôlables »
 « Simplification » et diminution du nombre de mesures

• 2006-08 – Analyse des mesures avec la société civile 

 Nombreux débats et discussions
 Blocage politique sur les extensions de sites Natura 2000
 Le processus de concertation administrations – société civile dérape 
 Mise en place de Naturawal (FWA, NTF, IEW, UCVW) pour redéfinir le 

projet (mesures, subventions,…)

• 2011 – Arrêtés de Mesures Générales et de Mesures Particulières  

• 2014-2017 – AD des sites Natura 2000
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Le processus administratif et politique …

• 2005 – Analyse des mesures avec l’administration

2. Analyse détaillée des mesures à contrôler



1. L’étape scientifique :

 Analyse de la diversité et écologie des saproxylophages en Belgique.
 Définition de normes potentielles à atteindre pour les forêts de production

• 2000-05 – Projet Xylobios (financé par BELSPO)

Volume BM

Objectif : > 4 arbres mort/ha ou 30-40 m3/ha Objectif : > 4 arbres d’intérêt biologique/ha
(arbres à cavité, arbres sur-âgés, … ~ 10% Ø>150cm)(soit un ratio nécromasse/biomasse ~ 10%)

Pour quels résultats ? 
L’exemple des forêts (Code forestier – Natura 2000)

https://www.belspo.be/belspo/organisation/Publ/rappEVbiodiv_fr.stm


 Réunions avec des acteurs du DNF pour discuter des enjeu de biodiversité et 
des actions / normes à mettre en œuvre dans différents types de zones

• Rédaction de normes de gestion pour les forêts « soumises »

http://environnement.wallonie.be/publi/dnf/normes.pdf 

Pour quels résultats ? 
L’exemple des forêts (Code forestier – Natura 2000)

2. L’étape de conviction de l’administration (DNF) :

http://environnement.wallonie.be/publi/dnf/normes.pdf
http://environnement.wallonie.be/publi/dnf/normes.pdf


 2 AM/ha (sauf forte valeur 
économique unitaire)

http://environnement.wallonie.be/publi/dnf/normes.pdf 

Pour quels résultats ? 
L’exemple des forêts (Code forestier – Natura 2000)

• Objectifs opérationnels résultant des discussions :

2. L’étape de conviction de l’administration (DNF) :

 2 AIB/ha mais comme dans les 
forêts irrégulières, une telle mesure 
implique de laisser 1/3 des arbres 
habituellement coupés, il est 
proposé d’atteindre ce seuil de 
manière progressive en réservant 
0.5 AIB/ha à chaque passage 
(rotation) pour les forêts soumises

http://environnement.wallonie.be/publi/dnf/normes.pdf


• Proposition de mesures similaires dans les sites Natura 2000 qui 
est basée sur l’évaluation des états de conservation (2007-2012)

Lien rapportage Article 17

=> Un minimum de bois 
mort et arbres d’intérêt 
biologique sont un 
critère majeur pour 
améliorer les états de 
conservation et la 
résilience des forêts

Pour quels résultats ? 
L’exemple des forêts (Code forestier – Natura 2000)

2. L’étape de conviction de l’administration (DNF) :

https://nature-art17.eionet.europa.eu/article17/habitat/report/?period=3&group=Forests&country=BE&region=CON


=> Les 40 €/ha/an sont difficilement justifiables car ces mesures ne s’additionnent 
pas sur le terrain et l’effet maximal n’est pas immédiat 

=> Déjà en plus une exonération du précompte immobilier de 10-20€/ha/an

• Mobilisation du Plan Wallon Développement Rural pour le financement

Pour quels résultats ? 
L’exemple des forêts (Code forestier – Natura 2000)

3. Le processus administratif et politique :

• Volonté de « dédommager » les privés avec une subvention de 40 €/ha/an



 2 AM/ha (sauf forte valeur économique unitaire et sécurité publique)
 0.5 AIB/ha (upspression du /rotation au dernier moment !)

• Code forestier du 15 juillet 2008 (article 71 – forêts soumises) 

=> La dernière norme - divisée par 4 - n’a plus aucun sens biologique ! 

 2 AM/ha (sauf forte valeur économique unitaire et sécurité publique)
 0.5 AIB/ha (plus de /rotation !)

• AGW mesures générales N2000 du 23 octobre 2008 (toutes les forêts) 

=> L’AGW suit la formulation du Code Forestier alors que le financement 
PWDR 2007-2013 pour les subventions Natura 2000 prévoyait la mesure 
progressive pour tenter de justifier la subvention … 

Pour quels résultats ? 
L’exemple des forêts (Code forestier – Natura 2000)

3. Le processus administratif et politique :



Pour quels résultats ? 
L’exemple des forêts (Code forestier – Natura 2000)

Le bilan biologique :

• Des normes beaucoup trop éloignées des besoins minimaux !

 En 10 ans, on est passé de 7 à 10 m3 BM/ha et à 0.65 AM/ha

soit 50% de ce qui observé dans les pays voisins (sans subvention)

 Pas d’inventaire spécifique des AIB, mais 0.75 gros arbres/ha
soit 150% de la norme actuelle …

 Des états de conservation qui restent très défavorables

2013-2018



Pour quels résultats ? 
L’exemple des forêts (Code forestier – Natura 2000)

Le bilan biologique :

• Des normes beaucoup trop éloignées des besoins minimaux !

 En 10 ans, on est passé de 7 à 10 m3 BM/ha et à 0.65 AM/ha

soit 50% de ce qui observé dans les pays voisins (sans subvention)

 Pas d’inventaire spécifique des AIB, mais 0.75 gros arbres/ha
soit 150% de la norme actuelle …

 Des états de conservation qui restent très défavorables

2013-2018

=> La Wallonie va se retrouver coincée par l’obligation de restaurer 30% des habitats U1 ou U2 
pour 2030, 60% pour 2040 et 90% pour 2050 dans le Règlement sur la restauration de la nature car 
ce sont des processus qui prennent du temps ….



Pour quels résultats ? 
L’exemple des forêts (Code forestier – Natura 2000)

Les impacts collatéraux délétères de la subvention :

• On paie pour une pratique minimaliste qui ne relève même 
pas de bonnes pratiques !

 Laisse supposer que ce qui est demandé « vaut » 40 €/ha/an 

 Mobilise les propriétaires publics pour demander aussi des 
compensations financières pour l’art. 71 du Code forestier

 Force processus de labélisation à rester minimaliste (PEFC = 1 
AM/Ha et 2% de RIF) pour ne pas remettre en cause le principe de 
la subvention

=> Ces normes doivent être totalement revues pour avoir un impact 
biologique réel et les subventions ne devraient être éligibles que lorsque 
des seuils significatifs démontrables bien plus élevés sont atteints 

 Génère des processus de contrôle surréalistes



Bilan général du processus Natura 2000 

• Un processus d’érosion continue

• Systématique pour tous les enjeux environnementaux

• Encore plus intense pour les enjeux de biodiversité 
(méconnaissance, diversité des indicateurs, difficulté de les 
mesurer …)

=> Cfr les rapports de la CCE à propos de la PAC où les différences 
entre les versions de départ de la CE et celles mises en œuvre 
dans les Etats-Membres. La PAC 2023-27 n’y dérogera pas …

Rapport spécial 13/2020 : Biodiversité des terres agricoles: la contribution de la PAC 
n'a pas permis d'enrayer le déclin

Rapport spécial 21/2017: Le verdissement: complexité accrue du régime d'aide au 
revenu et encore aucun bénéfice pour l'environnement

https://www.eca.europa.eu/fr/Pages/DocItem.aspx?did=53892
https://www.eca.europa.eu/fr/Pages/DocItem.aspx?did=53892


Bilan général du processus Natura 2000 

• La place des scientifiques et des experts ? 

José Happart au Parlement wallon le 30 janvier 2002 à propos des désignations des sites Natura 2000

« Ceci dit, les scientifiques sont des scientifiques et chaque scientifique a vraisemblablement son avis 
sur la question. Concernant un sujet comme celui-là, vous pourriez trouver autant d’avis favorables que 
d’avis défavorables. Le rôle des scientifiques est de nous apporter leurs informations et leurs 

éclaircissements. Le rôle du politique est de trancher et de juger. »

Etienne Snyers (NTF) dans la Libre Belgique (28.11.2006) à propos des chênaies de substitution

« On a donc confié cette mission au Centre de recherche de Gembloux, c'est-à-dire à des scientifiques, des 
naturalistes et des biologistes de l'administration wallonne. En pratique, ce sont des gens qui n'avaient jamais 
eu aucun pouvoir et qui ont toujours dû se comporter comme un groupe de pression interne à l'administration 
pour se faire entendre. Or, dans le dossier Natura 2000, ils se sont retrouvés avec un pouvoir absolu. Ils ont 
donc poussé la logique de la directive européenne à  l'extrême en se disant que, comme à l'habitude, on allait 
diviser par dix leurs propositions. J'ai également le sentiment qu'il y a des comportements militants chez 
certaines de ces personnes. En outre, et c'est peut-être un réflexe de fonctionnaires, ils ont cadenassé 
légalement et administrativement le cadre de ce dossier.»

José Lutgen dans la presse (26/05/2011) à propos d’un problème qui ne concernait pas le DEMNA. Le Ministre s’est excusé par la suite.

« A priori, nous sommes là dans du dépassement de compétences et de missions voire dans de l’abus de 
pouvoir. Ca ne se passera pas comme ça. Il y aura des sanctions. Nous sommes face à une vingtaine de 
scientifiques qui, comme ça, sans raison apparente, sans respecter les bases légales et sans avoir reçu 
d’instructions du gouvernement, ont décidé de modifier un plan qui avait été approuvé par la Commission 
européenne. C’est inacceptable. »

http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2001_2002/CRI/cri14.pdf
https://www.lalibre.be/belgique/2006/11/28/hetre-ou-ne-pas-hetre-ZBN527OVBVA3THVVJC26EVBITI/
https://www.lavenir.net/actu/belgique/2011/05/26/lutgen-cest-de-labus-de-pouvoir-BOEXEE6QOBD7XLXL36IDDIR6OI/
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José Happart au Parlement wallon le 30 janvier 2002 à propos des désignations des sites Natura 2000

« Ceci dit, les scientifiques sont des scientifiques et chaque scientifique a vraisemblablement son avis 
sur la question. Concernant un sujet comme celui-là, vous pourriez trouver autant d’avis favorables que 
d’avis défavorables. Le rôle des scientifiques est de nous apporter leurs informations et leurs 

éclaircissements. Le rôle du politique est de trancher et de juger. »

Etienne Snyers (NTF) dans la Libre Belgique (28.11.2006) à propos des chênaies de substitution

« On a donc confié cette mission au Centre de recherche de Gembloux, c'est-à-dire à des scientifiques, des 
naturalistes et des biologistes de l'administration wallonne. En pratique, ce sont des gens qui n'avaient jamais 
eu aucun pouvoir et qui ont toujours dû se comporter comme un groupe de pression interne à l'administration 
pour se faire entendre. Or, dans le dossier Natura 2000, ils se sont retrouvés avec un pouvoir absolu. Ils ont 
donc poussé la logique de la directive européenne à  l'extrême en se disant que, comme à l'habitude, on allait 
diviser par dix leurs propositions. J'ai également le sentiment qu'il y a des comportements militants chez 
certaines de ces personnes. En outre, et c'est peut-être un réflexe de fonctionnaires, ils ont cadenassé 
légalement et administrativement le cadre de ce dossier.»

José Lutgen dans la presse (26/05/2011) à propos d’un problème qui ne concernait pas le DEMNA. Le Ministre s’est excusé par la suite.

« A priori, nous sommes là dans du dépassement de compétences et de missions voire dans de l’abus de 
pouvoir. Ca ne se passera pas comme ça. Il y aura des sanctions. Nous sommes face à une vingtaine de 
scientifiques qui, comme ça, sans raison apparente, sans respecter les bases légales et sans avoir reçu 
d’instructions du gouvernement, ont décidé de modifier un plan qui avait été approuvé par la Commission 
européenne. C’est inacceptable. »

Beaucoup d’incompréhensions, de suspicions, de méfiance avec des tensions très importantes 
générées notamment par la forme très structurée et méthodique de l’argumentaire scientifique 
révélant l’importance des efforts à faire vu les retards  et laissant apparemment peu de place à la 
« négociation » traditionnelle

http://nautilus.parlement-wallon.be/Archives/2001_2002/CRI/cri14.pdf
https://www.lalibre.be/belgique/2006/11/28/hetre-ou-ne-pas-hetre-ZBN527OVBVA3THVVJC26EVBITI/
https://www.lavenir.net/actu/belgique/2011/05/26/lutgen-cest-de-labus-de-pouvoir-BOEXEE6QOBD7XLXL36IDDIR6OI/
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• La place des scientifiques et des experts 

Etienne Snyers (NTF) dans la Libre Belgique (28.11.2006) à propos des chênaies de substitution
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légalement et administrativement le cadre de ce dossier.»

José Lutgen dans la presse (26/05/2011) à propos d’un problème de désignation des sites Natura 2000 qui ne concernait pas le DEMNA

« A priori, nous sommes là dans du dépassement de compétences et de missions voire dans de l’abus de 
pouvoir. ça ne se passera pas comme ça. Il y aura des sanctions. Nous sommes face à une vingtaine de 
scientifiques qui, comme ça, sans raison apparente, sans respecter les bases légales et sans avoir reçu 
d’instructions du gouvernement, ont décidé de modifier un plan qui avait été approuvé par la Commission 
européenne. C’est inacceptable. »

José Happart au Parlement wallon le 30 janvier 2002 à propos des désignations des sites Natura 2000

« Ceci dit, les scientifiques sont des scientifiques et chaque scientifique a vraisemblablement son avis 
sur la question. Concernant un sujet comme celui-là, vous pourriez trouver autant d’avis favorables que 
d’avis défavorables. Le rôle des scientifiques est de nous apporter leurs informations et leurs 

éclaircissements. Le rôle du politique est de trancher et de juger. »

=> L’importance de la concertation entre experts pour définir des méthodes d’analyses cohérentes et 
validées qui font consensus pour convaincre tous les acteurs des objectifs à atteindre

=> L’importance de l’indépendance de l’expertise et de sa reconnaissance par les structures 
hiérarchiques mais aussi par les parties prenantes

=> Au sein de l’administration, il est nécessaire de clarifier le rôle du scientifique, qui n’est pas là pour 
justifier des objectifs opérationnels insuffisants; les deux objectifs doivent pouvoir coexister

=> Combien de temps avant d’avoir un Institut de la Conservation de la Nature indépendant en 
Wallonie pour bien différencier les rôles et laisser la place à l’arbitrage politique ?

=> L’importance de bien différencier les objectifs scientifiques et des objectifs opérationnels qui 
permettent d’atteindre progressivement, et en mobilisant plusieurs moyens, les objectifs scientifiques

=> L’importance du respect des différents partenaires, de leur intégrité et de leur spécificité



Merci de votre attention


